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 n° 287 278 du 6 avril 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BELAMRI 
Rue de Namur 180 
1400 NIVELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 30 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 avril 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 16 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. BELAMRI, avocat, et S. ROUARD, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 
 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du  
Congo) et d’origine ethnique nianga. Vous avez obtenu un graduat en électromécanique et vous avez 
travaillé en tant que technicien et électricien à votre propre compte, de 2010 à 2020. Vous êtes membre 
de l’église Bundu Dia Kongo (ci-après BDK) et du parti Bundu Dia Mayala (ci-après BDM). Vous n’avez 
pas d’affiliation associative.  
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
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Vous devenez membre de l’église BDK en 2006. En 2009, votre père décède d’une maladie. La même 
année, vous devenez sympathisant du parti BDM nouvellement créé suite à l’interdiction du BDK. En 
2013, vous devenez membre du BDM et mobilisateur en janvier 2017. À ce titre, vous organisez des 
marches, publiez sur les réseaux sociaux et distribuez des tracts. Votre oncle, Diamesso [K.], membre de 
BDM, est arrêté lors des évènements du 7 août 2017.  
 
Le 8 novembre 2018, quatre policiers en tenue civile vous arrêtent pendant que vous rentrez chez vous 
après le travail. Ils vous frappent et vous conduisent au « casier judiciaire » dans la commune de la 
Gombe, à cause de vos publications sur les réseaux sociaux. Après deux jours de détention, vous êtes 
libéré à condition de ne plus participer aux activités politiques.  
 
Parallèlement, le leader de BDM, Ne [M.N.], est en cavale et les activités du parti sont au ralenti. Ce n’est 
donc que quand il réapparait en 2019 que vous reprenez vos activités.  
 
Le 24 avril 2020, dans un contexte de répression du mouvement au Kongo Central, vous êtes arrêté une 
seconde fois alors que vous arrivez à la gare de Kisantu, au Kongo central, dans le cadre de votre travail. 
Ce sont six policiers en tenue civile qui vous tabassent, puis vous emmènent au même « casier judiciaire 
» à Kinshasa où vous êtes détenu pendant trois jours. Maître Pascal [K.] , l’avocat de votre parti, est en 
contact avec votre famille et organise votre évasion avec le lieutenant Gilles [K.]  (aussi : Jules [K.] ), le 
responsable de votre lieu de détention.  
 
Ensuite, vous passez un mois dans le centre hospitalier Konzo dans la commune de Mont Ngafula et puis 
vous restez caché pendant trois ou quatre mois chez un cousin. Vous faites vendre tous vos biens pour 
payer un traitement et votre voyage. Le 24 août 2020, vous prenez un vol pour la Belgique avec un 
passeport d’emprunt au nom de Pita [B.]. Vous arrivez le lendemain et vous introduisez une demande de 
protection internationale le 6 octobre 2020.  
 
À l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : passeport (en original) carte de 
membre BDM (en original), carte de cotisation BDK (en original), attestation de témoignage.  
 
B. Motivation  
 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n'a de son côté constaté aucun 
besoin procédural spécial dans votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas d’éléments 
suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général constate 
qu’il n’existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 
1980).  
 
En cas de retour au Congo, vous craignez d’être arrêté, voire tué, par les instances judiciaires de votre 
pays car vous vous êtes évadé. Ces instances vous reprochent d’être activiste dans le parti BDM (notes 
de l’entretien personnel du 7 septembre 2021, ci-après NEP 1, p. 11-12 ; notes de l’entretien personnel 
du 1er décembre 2021, ci-après NEP 3, p. 3). Force est toutefois de constater que vos déclarations 
comportent d’importantes lacunes sur des points essentiels de votre récit, de sorte que sa crédibilité s’en 
trouve compromise. Partant, vos craintes de persécution en cas de retour ne sont pas fondées.  
 
Tout d’abord, vous déclarez avoir quitté le Congo suite à votre évasion de votre deuxième détention, à 
savoir trois jours au casier judiciaire à la Gombe. Après votre évasion, vous restez un mois à l’hôpital puis 
vous vous cachez quelques mois chez un cousin, mais comme vous êtes recherché et votre vie est en 
danger, vous décidez de partir (NEP 1, p. 15, 18 ; NEP 3, p. 3, 9, 12). Or le Commissariat général ne peut 
accorder aucun crédit à cette deuxième détention, élément à la base de votre fuite du pays. En effet, le 
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manque de spécificité de vos propos au sujet de cette arrestation et de cette détention que vous alléguez 
avoir subies ne permettent aucunement de considérer celles-ci comme établies.  
 
Ainsi, invité à décrire de façon la plus détaillée possible votre arrestation, vous dites principalement que 
c’était une journée très difficile, que vous étiez parti travailler, qu’il y avait eu un massacre dans la région 
deux jours plus tôt. Vous avez été arrêté par des agents en tenue civile quand vous êtes descendu à la 
gare et ils vous ont reproché de continuer à manifester (NEP 1, p. 14-15). Ce sont six personnes qui vous 
ont arrêté à la gare de Kisantu (NEP 1, p. 13). Ensuite, vous ajoutez seulement que ça s’est passé en 
début d’après-midi, qu’ils étaient bien armés et qu’ils étaient dans une jeep de la police (NEP 1, p. 15). 
Ce sont là toutes les informations que vous donnez sur votre arrestation après avoir été invité à la décrire 
avec précision. Le caractère peu étayé de vos déclarations à ce sujet ne permet pas de convaincre le 
Commissariat général de votre arrestation.  
 
Invité à dire où se trouve le « casier judiciaire » où vous êtes emmené, vous dites que c’est dans la 
commune de la Gombe, au centre-ville, mais que vous ne connaissez pas l’adresse exacte. Après 
plusieurs questions, le Commissariat général constate que vos réponses ne permettent pas de situer ce 
lieu de détention (NEP 1, p. 15), ce qui n’est pas crédible car vous y avez passé quelques jours, vos 
proches et votre avocat connaissaient votre localisation et vous en êtes sorti vous-même.  
 
Quant à votre trajet vers votre lieu de détention, vous donnez quelques informations peu spécifiques : les 
soldats vous ont placé dans la jeep sous les bancs, menotté, et le trajet a duré presque deux heures. 
Invité à en dire plus sur ce trajet, vous dites que puisque vous étiez en-dessous, leurs bottes étaient sur 
vous et vous ne voyiez pas la route, sans aucune autre information complémentaire. Interrogé sur ce qui 
se disait, vous répétez encore que vous étiez sous la banquette avec leurs bottes sur vous et puis vous 
dites qu’ils disaient entre eux que c’est une bande qu’ils connaissent, qu’ils vont les choper un par un car 
ils en ont marre, ce à quoi vous n’ajoutez pas d’autre information sur ce trajet lequel, selon vos propres 
déclarations a duré presque deux heures (NEP1, p. 16). Ces éléments ne suffisent donc pas à convaincre 
de votre arrestation.  
 
En ce qui concerne votre détention, vous avez déjà mentionné que vous êtes placé dans une cellule de 
4 mètres sur 4 avec une petite fenêtre, au casier judiciaire à la Gombe, que vous avez été torturé, que 
vous pleuriez car vous n’étiez pas habitué à cette vie. Vous avez beaucoup souffert, vous n’avez rien 
mangé et vous ne vous êtes pas lavé. Le commandant Jani vous disait que vous alliez mourir parce que 
vous avez continué à manifester malgré l’interdit (NEP 1, p. 13-14). Plus loin, vous précisez que vous 
étiez coincés à dix dans la cellule, qu’il n’y avait pas d’aération, qu’on ne vous donnait pas à manger. On 
devait vous transférer vers des cachots militaires où sont les autres membres. Les autres détenus vous 
ont torturé (NEP 1, p. 15). Vous mentionnez quelques aspects des conditions de détention, à savoir que 
vous pleuriez tout le temps, que vous étiez avec des criminels, que ça sentait le pipi et le caca, qu'il y 
avait des moustiques et des punaises qui vous empêchaient de dormir et que vous avez maigri pendant 
votre détention (NEP 1, p. 16). Ensuite, vous ajoutez quelques détails en plus lorsque vous êtes à nouveau 
questionné au sujet de votre vécu en détention, comme l’heure de votre arrivée dans la cellule, le fait que 
les autres détenus étaient torse nu, que vous aviez un pantalon mais que les autres détenus vous ont 
déshabillé et ne vous ont rendu vos vêtements qu'après l'intervention du commandant Jani et que vous 
n’aviez plus votre téléphone et que vous ne saviez pas qui l’avait pris. Il y avait des écritures sur le mur. 
Le Commissariat général constate que vos réponses sur ces trois jours de détention sont peu spécifiques 
et peu détaillées (NEP 1, p. 17).  
 
Au sujet de vos codétenus, vous vous contentez de dire qu’ils ont fait souffrir, comme pour un bizutage : 
ils vous ont déshabillé, tabassé, fait faire des exercices dans des positions impossibles. Ils vous ont 
compliqué la vie et sans l’intervention du commandant Jani ils vous auraient fait boire leur urine. Ils ne 
vous laissaient pas dormir en paix, et c’était une souffrance de rester à côté des fumeurs alors que vous 
ne fumez pas. Vous supposez aussi que c’étaient des criminels, des voleurs à main armée. Vous répétez 
qu’ils étaient plus de dix personnes et vous ajoutez juste qu’ils étaient plus âgés (NEP 1, p. 16, 17). Ainsi, 
le peu d’informations que vous donnez sur vos codétenus ne convainquent pas le Commissariat général 
de la réalité de votre détention.  
 
En ce qui concerne votre évasion, elle a été organisée par maitre Pascal [K.] , l’avocat de votre parti qui 
était en contact avec votre famille, et avec l’aide du lieutenant Jules [K.] , le n°1 dans votre lieu de détention 
(NEP 1, p. 14, 15). Invité à dire tout ce que vous savez de votre évasion et sa planification, vous ajoutez 
seulement que la nuit on est venu vous appeler dans la cellule comme pour vous transférer dans une 
autre pièce, et vous en avez profité pour sortir et rejoindre votre famille qui n’était pas loin, ce qui reste 
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peu étayé (NEP 1, p. 17). Amené à expliquer pourquoi le lieutenant [K.]  vous a aidé à vous évader alors 
qu’il est responsable du lieu de détention, vous expliquez que c’est moyennant une somme d’argent car 
avec la corruption des fois tout peut passer (NEP 1, p. 18).Vous ne donnez pas plus d’information sur 
votre évasion. Le Commissariat général considère que vos propos à ce sujet manquent de détail et de 
spontanéité.  
 
Ainsi, le Commissariat général constate que vos réponses, longues mais répétitives, manquent de 
spécificité et de spontanéité. Malgré les nombreuses questions qui vous ont été posées afin de vous 
permettre d’expliquer de manière circonstanciée votre arrestation, votre détention de trois jours, et votre 
évasion, vous êtes resté en défaut de fournir des déclarations étayées à même de convaincre de la réalité 
de celles-ci. Pour ces raisons, le Commissariat général constate que cette deuxième et dernière détention 
que vous invoquez dans le cadre de votre demande de protection internationale n’est pas établie.  
 
En outre, le Commissariat général ne peut accorder aucun crédit au fait qu’aujourd’hui vous soyez 
recherché.  
 
En effet, vous n’apportez pas d’élément concret à ce sujet. Vous dites que votre avocat a dit à votre frère 
avec qui vous êtes en contact que vous avez bien fait de fuir et que pour affirmer cela, il se base sur le 
fait que d’autres membres du parti sont arrêtés et en détention (NEP 3, p. 8). Or, vous ne donnez aucun 
élément concret concernant d’éventuelles recherches. En outre, vous pensez que si vous risquez d’avoir 
des problèmes en cas de retour au Congo, c’est à cause de votre évasion. Or votre évasion n’a pas été 
établie et vous n’ajoutez pas d’autres éléments pour étayer cette crainte. Qui plus est, vous ne vous êtes 
pas renseigné sur votre situation au Congo. Interrogé à ce sujet, vous vous contentez d’affirmer que « la 
situation est toujours la même, il y a toujours des tueries et des problèmes tous les jours », mais vous 
n’apportez aucun élément concret pour étayer cela, même si vous avez des contacts au Congo. À la 
question de savoir pourquoi vous n’avez pas essayé de vous renseigner auprès de l'avocat qui vous a 
aidé précédemment, vous dites que c’est trop cher, or cela n’est pas une justification valable pour une 
question d’une telle importance. De même, si vous dites que plusieurs collègues sont en prison et que le 
même sort vous attend, il s’avère au final que vous ne connaissez qu’une personne emprisonnée : votre 
oncle qui a participé aux évènements du 7 août 2017. C’est le seul exemple que vous donnez et à noter 
que celui-ci date de 2017, il n'est dès lors par de nature à lui seul, d'étayer votre crainte actuelle (NEP 3, 
p. 9-10).  
 
Pour toutes ces raisons, le Commissariat général considère que la crédibilité de votre crainte est anéantie 
par ces constations.  
 
Qui plus est, le Commissariat général ne peut accorder aucun crédit à votre première détention de deux 
jours que vous alléguez avoir subie. En effet, le caractère trop peu spécifique de vos propos au sujet de 
cette détention ne permet aucunement de considérer celle-ci comme établie.  
 
Ainsi, invité à décrire de la façon la plus détaillée possible votre première arrestation, vous déclarez que 
vous vous trouviez sur l’avenue de l’Enseignement, en train de rentrer chez vous après le travail, et que 
vous avez été arrêté par quatre personnes en tenue civile, dans une jeep de la police, car vous aviez 
publié sur les réseaux sociaux un message incitant la population à se soulever, parce que votre pays a 
un système d’occupation envahi par les étrangers (NEP 1, p. 13 ; NEP 3, p. 3-4). Invité à en dire plus, 
vous ne faites que répétez plusieurs fois les mêmes propos peu spécifiques. Vous précisez seulement 
que sur cette avenue se trouve le siège de votre parti. Or déjà en 2017, soit plus d’une année avant cette 
arrestation, le siège de BDM ne se trouve plus sur l’avenue de l’enseignement : le parti ne fonctionne plus 
vraiment si ce n’est dans la clandestinité et les éventuelles rencontres entre responsables se font en petit 
groupe dans d’autres lieux (farde Informations sur le pays, n° 1). Cette contradiction avec nos informations 
objectives et le caractère peu spécifique et peu détaillé de vos déclarations concernant votre arrestation 
entament d’emblée la crédibilité de cette détention.  
 
Ensuite, vous ne donnez aucun élément concret ni vraisemblable sur la manière dont la police aurait pu 
vous identifier comme l’auteur du message susmentionné publié sur la page Facebook d’un ami, « [K.B.]», 
car votre nom n’apparaissait pas (notes de l’entretien personnel du 25 octobre 2021, ci-après NEP 2, p. 
7 ; NEP 3, p. 4). Vous expliquez que des amis et des gens de votre quartier savent que vous êtes l’auteur 
de cette publication et que certains auraient pu vous dénoncer car ils sont dans d’autres partis politiques. 
Vous ajoutez que vous étiez connu partout, en tant que technicien indépendant, et par vos activités 
politiques. Invité à expliquer pourquoi les gens de votre quartier sauraient quels messages vous publiez 
si votre nom n’est pas affiché, vous n’ajoutez pas de nouvelle explication (NEP 3, p. 4-5). Ces explications 
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vagues et hypothétiques, malgré de nombreuses questions, ne parviennent pas à convaincre le 
Commissariat général que les autorités vous ont identifié comme l’auteur de ce message, motif invoqué 
pour cette arrestation.  
 
En ce qui concerne votre première détention, vous répétez plusieurs fois que vous êtes arrivé au « casier 
judiciaire » dans la commune de la Gombe vers 15h, vous avez été placé dans un petit conteneur de 3 à 
2 mètres 50, avec juste une porte et une petite fenêtre pour l’aération, les conditions n’étaient pas très 
bonnes et vous avez été piqué par des insectes. Vous n’avez pas mangé, vous avez été torturé et vous 
avez souffert. Il y avait cinq codétenus que vous supposez être des kulunas. Vous êtes libéré à condition 
de ne plus faire d’activités politiques (NEP 1, p. 13 ; NEP 3, p. 3, 4). Invité à en dire plus sur votre lieu de 
détention, vous restez vague : une grande parcelle où il y a plusieurs bureaux, des gens, des voitures sur 
le parking, des policiers en tenue civile et en uniforme. Vous répétez les mêmes éléments sur le cachot 
conteneur en ajoutant seulement que la porte était munie de grilles en métal (NEP 3, p. 5). Vos propos 
restent donc très peu précis. Après une explication sur le niveau de détail attendu, et invité encore à en 
dire plus sur votre détention, vous commencez par répéter ce que vous avez déjà dit plusieurs fois. Vous 
ajoutez seulement que le commandant s’est énervé, que vous étiez seuls dans son bureau et que vous 
étiez menotté. Vous précisez que ce conteneur se situe à l’arrière du bâtiment (NEP 3, p. 5-6). Invité une 
nouvelle fois à donner d’autres informations sur cette détention, vous déclarez que ça fait trois ans et que 
c’est là l’essentiel. Malgré l’insistance de l’officier de protection, qui vous demande encore d'étayer vos 
propos, vous vous limitez à répéter que vous n’avez pas mangé et vous dites que vous aviez de l’eau 
dans le cachot (NEP 3, p. 6). Amené à parler de la journée que vous y avez passée, vous ne donnez que 
quelques informations peu spécifiques qui ne permettent pas d’étayer cette détention, telles que vous 
n'avez pas mangé et que vous avez juste bu de l'eau, que vous étiez stressé, que le matin chacun s'est 
mis dans son coin et chacun donnait quelques explications sur son arrestation (NEP 3, pp. 6 et 7). Amené 
à en dire plus sur vos codétenus, vous vous limitez à estimer leurs âges par rapport à vous. Vous ne 
connaissez par leur nom car vous utilisiez un terme général en lingala pour s’appeler. Vous remarquez 
qu’ils se connaissaient entre eux et partagez vos suppositions concernant leur passé. Ils portaient juste 
un singlet et une culotte. L’un d’entre eux a reçu de la visite de sa famille qui lui a donné à manger. Ce 
sont là toutes les informations que vous donnez sur vos codétenus (NEP 3, p. 7). En définitive, malgré 
plusieurs questions par rapport à votre détention, vous répétez plusieurs fois les mêmes informations 
dénuées de spécificité. En dépit du fait que cette détention date d'il y a trois ans, étant donné que vous 
avez vécu cet événement marquant personnellement, le Commissariat général est en droit d'attendre des 
réponses plus étayées et spontanées de votre part.  
 
Pour ces raisons, le Commissariat général constate que, malgré les nombreuses questions qui vous ont 
été posées afin de vous permettre d’expliquer de manière circonstanciée votre détention de deux jours, 
vous êtes resté en défaut de fournir des déclarations étayées à même de convaincre de la réalité de celle-
ci.  
 
Outre ces deux détentions, vous dites que vous n’avez pas eu d’autres problèmes avec les autorités, ni 
entre vos deux détentions car vous n’étiez plus actif (NEP 3, p. 7) ni dans la période après votre deuxième 
détention et avant de quitter le pays, période pendant laquelle vous êtes resté un mois dans un hôpital 
(NEP 1, p. 18). Qui plus est, invité alors à dire à quelles occasions vous avez eu affaire à la police ou aux 
autorités, à part lors de vos deux arrestations vous ne répondez pas à la question, vous vous contentez 
de dire de manière générale que « sans activité, la police ne va pas t’arrêter, mais quand il y a un 
problème, comme une manifestation, de la casse, de la bagarre, là la police est obligée d’arrêter les 
semeurs de troubles ». Vous affirmez ensuite ne pas avoir été confronté à la police dans un de ces 
contextes à part vos activités politiques. Ensuite vous confirmez ne jamais avoir été interpellé ou 
réprimandé par la police à part vos deux arrestations (NEP 3, p. 12). Ainsi le Commissariat général 
constate que vous n’avez pas eu de problème avec les autorités, étant donné que vos deux détentions 
ont été remises en cause. Dès lors, il n’y a aucune raison de penser que vous étiez visible auprès des 
autorités congolaises.  
 
Pour terminer, le Commissariat général constate que même si vous êtes membre de BDM, vous n’êtes 
pas visible et ciblé comme vous le dites. En effet, les faits que vous avez invoqués ont été remis en cause 
et vous n’avez pas d’autre problème. En ce qui concerne vos activités pour BDM, vous ne mentionnez 
aucune activité que vous auriez eue après votre première détention (NEP 1, p. 5, 13 ; NEP 2, p. 4, 6 ; 
NEP 3, p. 5, 7-8). De même, cette détention a été remise en cause, ainsi que le motif de votre arrestation, 
à savoir votre publication sur Facebook. En ce qui concerne les informations que vous diffusez sur les 
réseaux sociaux, vous ne mentionnez qu’un message problématique que vous auriez publié sur la page 
« [K.B.]», qui est la page Facebook d’un ami à vous. Il s’agit du message déjà mentionné supra, exhortant 
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le peuple à se réveiller car le pays est infiltré et occupé par les étrangers. Cette page n’existe plus depuis 
2018, après votre arrestation (NEP 2, p. 7). Pour ces raisons, le Commissariat général considère que 
vous n’avez pas eu d’activité visible pour le parti à partir de janvier 2017 et dès lors, le Commissariat 
général ne voit pas pour quelles raisons vous pourriez à l'heure actuelle être une cible privilégiée pour 
vos autorités.  
 
Ainsi, vous déclarez prier dans l’église BDK et être membre du parti BDM. Vu que la crédibilité de vos 
craintes quant au fait que vous vous êtes évadé et à votre visibilité due à vos activités au sein du BDM 
été remise en cause, il reste à déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être adepte de BDK et membre 
de BDM constitue une circonstance qui puisse à elle seule justifier l’octroi de la protection internationale.  
 
À cet égard, on peut relever des informations jointes à votre dossier administratif (farde Informations sur 
le pays, n° 2, COI Focus République Démocratique du Congo, Les mouvements Bundu Dia Kongo (BDK) 
et Bundu Dia Mayala (BDM), du 8 février 2022) qu’un communiqué officiel du mouvement BDK fait état 
de 4 morts et de 11 blessés parmi ses adeptes suite à un affrontement avec les forces de l’ordre en mars 
2020. En outre, suite à des actes de violence commises en avril 2020 par des membres BDK, la police « 
a eu recours à plusieurs reprises à une force létale excessive contre un mouvement religieux séparatiste 
en avril 2020, tuant au moins 55 personnes et en blessant de nombreuses autres » (HRW). Quant à la 
situation actuelle (janvier 2022), un membre de BDM signale que les adeptes de BDK sont toujours 
considérés comme suspects et leurs réunions doivent se tenir clandestinement.  
 
Cependant, les rapports et publications de plusieurs instances internationales parus entre janvier 2021 et 
février 2022 rapportent l’absence de problème avec les autorités pour les adeptes de BDK et les membres 
de BDM depuis les événements d’avril 2020. C’est le cas du ministère des Affaires étrangères des Pays-
Bas, du responsable de l’Association africaine de défense des droits de l'homme et Journalistes en danger 
(JED). D’autres organismes comme Amnesty International, Human Rights Watch, le Secrétaire général 
de l’ONU, la MONUSCO ne contiennent pas d’information sur BDM et BDK dans leur rapport sur l’année 
2021. En outre, en 2021, 46 adeptes du mouvement BDM ont été libérés et le parti soutien le 
gouvernement du président actuel.  
 
Au vu de ces informations, il n’est nullement question d’une situation généralisée de persécution envers 
les affiliés au BDK et BDM. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources 
sur lesquelles elles reposent, que tout membre de BDM ou adepte de BDK aurait actuellement une crainte 
fondée de subir des persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance à l’un de ces 
mouvements.  
 
Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (NEP 1, p. 
12 et 14 ; NEP 3, p. 14).  
 
En ce qui concerne le décès de votre père en 2009, à la suite d’une maladie qui serait selon vous liée aux 
problèmes qui se sont produits au Kongo central en 2007 et 2008 après l’échec de l’élection de Ne [M.N.]  
comme gouverneur de la province, vous n’invoquez pas de crainte à ce sujet (NEP 1, p. 7 ; NEP 2, p. 4).  
 
Concernant les autres documents décrits infra, ceux-ci ne sont pas de nature à modifier le sens de la 
présente décision.  
 
Le passeport (farde Documents, n°1) que vous remettez tend à prouver votre identité et votre nationalité, 
éléments qui ne sont pas contestés par le Commissariat général.  
 
Vous présentez une carte de cotisation et une carte de membre BDM (farde « Documents », n°3 et 4). La 
carte de cotisation n’est pas datée, mais les trois tableaux attestant des cotisations versées pendant trois 
années sont complets. Le premier tableau n’a pas d’année mentionnée, le deuxième est pour l’année 
2016 et le troisième pour l’année 2017. La carte de membre est datée du 15 avril 2013. Ces documents 
attestent de votre affiliation au BDM, élément qui n’est pas remis en cause dans la présente décision, 
mais ne permettent pas de rétablir la crédibilité des craintes que vous invoquez à l’appui de votre demande 
de protection internationale.  
 
Vous présentez également une attestation de témoignage de votre avocat au Congo, datée du 17 
décembre 2021 (farde Documents, n°4). Dans ce document, Me Pascal [K.T.] n’apporte aucun éclairage 
nouveau à votre récit, il ne fait qu’exposer les faits invoqués lors de votre demande de protection, lesquels 
ont été remis en cause précédemment. Notons également qu’il a été remis tardivement, après votre 
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troisième entretien personnel. En outre, on ne peut exclure que ce document ait été rédigé par 
complaisance ou qu’il ait été monnayé eu égard à la nature de la relation que vous entretenez avec cette 
personne. Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime dès lors que ce document ne permet 
pas de rétablir la crédibilité des craintes que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection 
internationale.  
 
Le Commissariat général a tenu compte des remarques que vous avez apportées aux notes de vos 
premier et deuxième entretien personnel (dossier administratif : correction notes d’audition et remarques 
DPI). En ce qui concerne le premier entretien, vous faites quelques modifications mineures dans une 
phrase sans en changer le sens, vous ajoutez le mois à une date, vous précisez un lieu et vous ajustez 
le contexte du décès de votre père. En ce qui concerne le deuxième entretien, vous faites quelques 
corrections orthographiques et synonymiques. Relevons toutefois que ces remarques ne sont pas de 
nature à modifier le sens de vos déclarations ni celui de la présente décision.  
 
En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général 
qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou de sérieux 
motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des 
atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général 
n’aperçoit dans vos déclarations aucune autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que 
vous seriez exposé, en cas de retour au pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.  
 
C. Conclusion  
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 
 

2. La requête et les éléments nouveaux 
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle demande, à titre principal, de reconnaitre la qualité de réfugié 

au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, 

elle sollicite l’annulation de la décision querellée. 
 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 7 mars 2023 et reçue le 9 mars 2023, la partie 
défenderesse dépose un élément nouveau au dossier de la procédure. 

 

2.7. Par le biais d’une note complémentaire datée du 15 mars 2023, la partie requérante dépose des 
éléments nouveaux au dossier de la procédure. 

 

3. La discussion  
 

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « 
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par la protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ». 
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3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 
est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 
pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 
a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine ; ou 
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

 

3.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  
 

3.4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

3.5. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil considère que les motifs de la décision 

querellée ne sont pas convaincants et qu’ils ne permettent donc pas de contester la crédibilité des faits 

relatés par le requérant et les craintes de persécutions qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection 
internationale.  

 

3.6. Le Conseil tient toutefois à rappeler que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 
examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 
ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que 
soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

51 2479/001, p. 95). En l’espèce, après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil estime qu’il ne 
peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à 
des mesures d’instruction complémentaires : alors qu’il ressort de la documentation du Commissaire 
général qu’il peut entrer en contact avec des membres de BDM, il n’a entrepris aucune démarche auprès 
d’eux pour vérifier les allégations du requérant, relatives aux deux arrestations qu’il invoque, au sort 

allégué de son oncle ou au fait que son avocat en République démocratique du Congo serait également 

le conseil de BDM ; en outre, malgré la tenue de trois auditions, le Conseil est d’avis que l’instruction du 
Commissaire général, afférente aux deux arrestations relatées par le requérant, ne permet pas de se 

forger une opinion quant à la réalité de celles-ci. 

 

3.7. En définitive, dans la présente affaire, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la 

réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. 
Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès 
lors, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a 

lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction 
nécessaires. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer 
le Conseil sur les questions posées par le présent arrêt. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La décision (CG X) rendue le 26 avril 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 

 


